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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Guadeloupe : aeroports
Question écrite n° 10488

Texte de la question

M. Ernest Moutoussamy rappelle a M. le ministre des departements et territoires d'outre-mer que les dernieres
evaluations de la construction de l'aerogare passagers et de l'aerogare fret du departement de la Guadeloupe
portent le cout global du projet a 860 millions de francs, montant retenu au 11e plan, dans le plan de
developpement Etat-region et qui figure aussi dans les cadres communautaires d'appui proposes par l'Europe.
Or il semblerait que l'enveloppe de l'operation soit bloquee a 770 millions de francs pour entrainer l'annulation
de la construction de l'aerogare fret, ce qui suscite de graves inquietudes. Il lui demande ce qu'il compte faire
pour ne pas decevoir les entreprises guadeloupeennes et pour doter la Guadeloupe de cette plate-forme
indispensable a l'exploitation fonctionnelle du nouvel aeroport.

Texte de la réponse

Le programme initial de l'operation du basculement au nord des installations terminales de l'aeroport de Pointe-
a-Pitre - Le Raizet a ete estime a 770 MF, dont 75 MF de provision pour aleas. Le maintien de ce cout total des
travaux prevus a ete confirme par le president de la CCI en aout 93 au ministere de l'equipement, des transports
et du tourisme. De nouvelles evaluations du cout des travaux, basees sur des elements qui doivent etre
expertises, ont, effectivement, ete realisees par la chambre de commerce et d'industrie en fin d'annee 1993.
Selon ces nouveaux chiffrages, l'investissement total revise s'eleverait maintenant a 860 MF. Le niveau des
credits budgetaires et la situation difficile des compagnies aeriennes, mises a contribution par le biais de
l'augmentation des taxes aeroportuaires afin de rembourser les emprunts contractes par la CCI pour faire face a
une partie de cette charge nouvelle, ne permettent pas d'envisager en six mois une telle augmentation du cout
d'objectif de l'operation. La provision pour aleas et des economies compensant une partie des surcouts doivent
conduire au respect de l'enveloppe initiale. Par ailleurs, si une telle augmentation a 860 MF etait acceptee en
l'etat, elle risquerait d'etre aussi couverte en partie par des credits europeens, sous reserve de l'accord de
l'Union europeenne, credits europeens qui ne seraient alors plus disponibles pour d'autres projets utiles au
developpement de la Guadeloupe. Une mission d'expertise du cout de ce projet doit se rendre en Guadeloupe.
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